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 n° 272 488 du 10 mai 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause :  X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 avril 2021, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs X et X, 

par X, qui déclarent être de nationalité russe, tendant à l’annulation de la « décision de rejet de la demande 

de renouvellement de l'autorisation de séjour temporaire », prise le 30 mars 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ») . 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 7 novembre 2017, la partie requérante et sa famille introduisent une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. Le 10 avril 2018, la partie défenderesse leur octroie une autorisation de séjour temporaire, 

renouvelable sous conditions. Celle-ci est renouvelée annuellement le 30 mars 2020, avec comme 

échéance le 13 avril 2021. 

 

1.3. Le 18 février 2021, le Tribunal correctionnel de Marche-en-Famenne condamne l’époux de la partie 

requérante à une peine de sept ans d’emprisonnement pour des faits de traitement inhumain, d’attentats 

à la pudeur, de coups et blessures et de harcèlement au préjudice de ses filles mineures, I. et M.. 
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1.4. Le 18 mars 2021, la partie requérante introduit en son nom et au nom de son fils, I., une demande de 

renouvellement de leur autorisation de séjour.  

 

Le 30 mars 2021, la partie défenderesse prend une décision de rejet de la demande de renouvellement 

de l’autorisation de séjour temporaire, notifiée le 1er avril 2020.  Il s’agit de l’acte  attaqué qui est motivé 

comme suit : 

 

« Rejet de la demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire (Carte A). 

 

Je vous prie de convoquer l'intéressée et de lui signifier que la demande de renouvellement de son 

certificat d'inscription au registre des étrangers (carte A) est rejetée. 

 

Base légale : articles 9bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Motifs de fait : 

- L’intéressée ne remplit pas toutes les conditions mises à son séjour. En effet, elle n’apporte pas la preuve 

d’un travail effectif durant l’année écoulée et elle bénéficie d’une aide sociale octroyée par le centre public 

d'action sociale de Sainte-Ode. 

 

L’intéressée, accompagnée de ses deux enfants mineurs précités, devra prendre ses dispositions pour 

quitter le territoire avant l’expiration de son certificat d’inscription au registre des étrangers (carte A) encore 

valable jusqu’au 13.04.2021. 

 

Veuillez notifier la présente à l'intéressée et lui remettre une copie de la décision. Gardez une copie signée 

par l'étrangère dans vos archives. Au cas où vous seriez dans l'impossibilité de notifier la présente, 

veuillez nous en avertir par courrier.» 

 

1.5. Le 3 mai 2021, la partie défenderesse prend une décision de fin au séjour en application des articles 

9bis et 13 de la loi du 15 décembre 1980, notifiée le 5 mai 2021, à l’encontre de l’époux de la partie 

requérante. Un recours est introduit devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le 

Conseil ») qui est enrôlé sous le n° 260.835 et qui a donné lieu à un arrêt de rejet n° 272 486 du 10 mai 

2022.  

 

1.6. Le 9 juin 2021, un ordre de quitter le territoire est adressé à la partie requérante et à ses deux fils 

mineurs. Le recours introduit devant le Conseil contre cette décision a donné lieu à un arrêt de rejet n° 

272 487 du 10 mai 2022. 

 

2. Question préalable 

 

2.1. La partie défenderesse excipe d’une exception d’irrecevabilité au recours du « défaut de capacité à 

agir ». Elle fait valoir, en substance, que « […] les deuxième et troisième requérants sont mineurs et n’ont 

pas la capacité d’ester seuls devant Votre Conseil.   

Ils ne sont représentés à la cause que par leur mère, première requérante, qui n’indique pas quelle 

circonstance de fait ni quelle base légale lui permettent d’agir seule à cette fin et qui, partant, ne démontre 

pas sa qualité à agir.  

Or l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé prévoit que « l’exercice de l’autorité 

parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence 

habituelle au moment où cet exercice est invoqué », de sorte que le droit belge est d’application, lequel 

requiert que l’enfant soit représenté par ses deux parents. 

[…] 

A défaut de représentation valable des deuxième et troisième requérants par leurs deux parents, le 

recours est irrecevable dans leur chef ». 

 

2.2. A l’audience, le conseil de la partie requérante fait valoir qu’elle avait la capacité à agir seule au nom 

de ses enfants mineurs au regard de la situation familiale compliquée et du fait que le père des enfants 

était détenu au moment de l‘introduction du recours. 

La partie défenderesse estime que ces affirmations ne permettent pas d’établir que la partie requérante 

dispose de l’autorité parentale exclusive sur ses enfants. 
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Interrogé par la Présidente quant à une éventuelle déchéance de l’autorité parentale dans le chef du père 

des enfants, le conseil de la partie requérante ne peut le confirmer. 

 

2.3. En l’espèce, le Conseil constate que, dans sa requête, la partie requérante indique agir en son nom 

propre, mais également en tant que représentante légale de ses fils mineurs [S.Is] et [S.Im.].  

 

Or il n’est pas contesté que les enfants de la partie requérante n’ont pas, compte tenu de leurs âges, le 

discernement ni la capacité d’agir requis pour former seuls un recours en annulation devant le Conseil.  

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 1er, du Code de droit international privé 

dispose comme suit : « L'autorité parentale, la tutelle et la protection de la personne et des biens d'une 

personne âgée de moins de dix-huit ans sont régies par Convention concernant la compétence, la loi 

applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de 

mesures de protection des enfants, conclue à La Haye le 19 octobre 1996. » 

 

L’article 16 de ladite convention précise que « 1. L'attribution ou l'extinction de plein droit d'une 

responsabilité parentale, sans intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi 

de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. 

2. L'attribution ou l'extinction d'une responsabilité parentale par un accord ou un acte unilatéral, sans 

intervention d'une autorité judiciaire ou administrative, est régie par la loi de l'Etat de la résidence 

habituelle de l'enfant au moment où l'accord ou l'acte unilatéral prend effet. 

3. La responsabilité parentale existant selon la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant subsiste 

après le changement de cette résidence habituelle dans un autre Etat. 

4. En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, l'attribution de plein droit de la 

responsabilité parentale à une personne qui n'est pas déjà investie de cette responsabilité est régie par 

la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

L’article 17 de cette même convention déclare que « L'exercice de la responsabilité parentale est régi par 

la loi de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant. En cas de changement de la résidence habituelle de 

l'enfant, il est régi par la loi de l'Etat de la nouvelle résidence habituelle ». 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, les enfants mineurs de la partie requérante ayant leur résidence habituelle sur le territoire du 

Royaume au moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les articles 

371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code que les 

parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non. S’agissant 

de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis des tiers de 

bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant présumé. Cette 

présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 373, alinéa 2) et 

la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de représentation dans le cadre 

d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; 

C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la  partie requérante ne soutient pas. 

 

2.4. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à 

déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la partie requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs alors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions pour 

pouvoir accomplir seule cet acte en leurs noms.  

 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend, ce qui s’apparente à un premier moyen, de la violation « d’une motivation 

adéquate des actes formelles prises par les autorités administratives et ce, au regard des articles 1, 2 et 

3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les articles 

13,§3, et 62 de la loi du 15.12.1980, le principe de proportionnalité de légitime confiance. L’erreur 
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manifeste d’appréciation ainsi que le non-respect du devoir de minutie dans le chef de l’administration, 

ainsi que l’article 8 de la CEDH ». 

 

Après avoir reproduit le contenu de l’acte attaqué, la partie requérante fait valoir qu'en ne tenant pas 

compte de sa situation familiale et sociale en Belgique, l’acte attaqué représente une ingérence injustifiée 

aux droits garantis par l'article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après « CEDH »). 

Elle renvoie à des références de jurisprudence du Conseil et estime que la motivation de la décision 

attaquée ne mentionnant nullement sa vie privée, « il s'agit d'une violation manifeste de l'article 8 de la 

CEDH » dès lors que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de sa vie familiale et sociale en Belgique. 

Or elle estime que l’acte attaqué constitue une ingérence dans son droit à la vie privée et familiale et que 

la partie défenderesse doit procéder à une mise en balance des éléments en présence. Elle renvoie vers 

un large extrait d’un arrêt du Conseil de céans. Elle rappelle avoir été autorisée à séjourner en Belgique 

« en raison de sa présence sur le territoire depuis de nombreuses années et son intégration, ainsi que la 

scolarisation de ses enfants ». Elle estime donc que l'existence d’une vie privée et familiale dans son chef 

peut être présumée ». Or, elle rappelle que l’acte attaqué constitue en une décision de refus de 

renouvellement de séjour qui met fin à son séjour. Elle estime qu’il appartenait donc à la partie 

défenderesse de veiller aux exigences de l'article 8 de la CEDH, quod non en l’espèce. Elle fait valoir que 

d'une part, la partie défenderesse a reconnu qu’elle avait démontré un « ancrage local durable en 

Belgique », raison pour laquelle elle l'a autorisée au séjour temporaire, et, d'autre part, que l’acte attaqué 

met fin à son séjour suite à l’octroi d’une autorisation de séjour. Elle soutient que l’acte attaqué constitue 

dès lors une ingérence dans l'exercice de son droit au respect de la vie privée et/ou familiale et que la 

partie défenderesse a dès lors l'obligation de veiller à respecter les exigences de l'article 8 de CEDH. 

 

3.2. La partie requérante prend, ce qui s’apparente à un second moyen, de la violation « des prescrits 

d’une motivation adéquate des actes formelles prises par les autorités administratives et ce, au regard 

des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, les articles 13 §3 et 62 de la loi du 15.12.1980, le principe de proportionnalité de légitime 

confiance, de l’erreur manifeste d’appréciation ainsi que le non-respect du devoir de minutie dans le chef 

de l’administration ». 

 

Après avoir, à nouveau reproduit le contenu de l’acte attaqué, la partie requérante fait valoir qu’ « à 

nouveau, elle ne peut marquer son accord sur une telle motivation », estimant qu'en indiquant dans l’acte 

attaqué qu’elle n'apporte pas la preuve d'un travail effectif, la partie défenderesse « s'appuie sur des 

considérations de fait erronées ». Elle fait valoir que dans le cadre de sa demande de renouvellement de 

séjour, elle avait produit des contrats de travail à durée déterminée dont le dernier se terminait le 15 avril 

2020. Elle estime que la partie défenderesse n'a pas eu égard à l'ensemble des éléments de la cause et 

précise qu'elle ne peut comprendre la motivation de l’acte attaqué alors qu’elle fait valoir avoir travaillé la 

quasi-totalité du temps où elle y était autorisée. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur les deux moyens réunis, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, sur la 

base duquel l’acte attaqué est pris, dispose que : 

 

« pour pouvoir séjourner dans le royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le ministre ou son délégué ».  

 

L’article 13 de la même loi porte que :  

 

« § 1er Sauf prévision expresse inverse, l'autorisation de séjour est donnée pour une durée limitée, soit 

fixée par la présente loi, soit en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé, soit en rapport 

avec la nature ou la durée des prestations qu'il doit effectuer en Belgique.  

[…]  

§ 2 Le titre de séjour est prorogé ou renouvelé, à la demande de l'intéressé, par l'administration 

communale du lieu de sa résidence, à la condition que cette demande ait été introduite avant l'expiration 

du titre et que le ministre ou son délégué ait prorogé l'autorisation pour une nouvelle période ou n'ait pas 

mis fin à l'admission au séjour.  

Le Roi détermine les délais et les conditions dans lesquels le renouvellement ou la prorogation des titres 

de séjour doit être demandé. » 
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Il ressort de ces dispositions que le Ministre ou son délégué dispose d’un certain pouvoir d’appréciation 

dans le cadre de l’examen d’une demande de prorogation d’une autorisation de séjour préalablement 

accordée sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, même s’il a, au préalable, lui-même 

posé des conditions à ladite prorogation.  

 

S’il dispose ainsi d’un pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Ainsi, cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la 

partie requérante, mais implique l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux 

arguments essentiels de la partie requérante.  

 

4.2. L’acte attaqué est motivé par le constat que la partie requérante « ne remplit pas toutes les conditions 

mises à son séjour » dès lors qu’elle « n’apporte pas la preuve d’un travail effectif durant l’année écoulée » 

et qu’elle « bénéficie d’une aide sociale octroyée par le centre public d’action sociale de [S.O.] ». 

 

Cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie requérante dans sa requête qui se contente 

d’invoquer que son dernier contrat de travail s’est terminé le 15 avril 2020 et l’absence de prise en 

considération de sa vie privée et familiale.  

 

4.3. En ce qui concerne l’affirmation selon laquelle elle aurait produit dans le cadre de sa demande 

renouvellement de séjour, « des contrats de travail à durée déterminée dont le dernier se terminait le 15 

avril 2020 » et qu’elle a « travaillé la quasi-totalité du temps où elle y était autorisée », la partie requérante 

ne peut manifestement être suivie, ne contestant pas ne plus avoir produit de contrat de travail depuis sa 

dernière demande de renouvellement en mars 2020, soit il y a plus d’un an. 

 

4.4.1. En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cet article, 

qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise 

l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure 

nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère.  

 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application 

de la loi précitée du 15 décembre 1980 dont les dispositions doivent être considérées comme constituant 

des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non 

nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 

1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991) et pour des motifs établis, à défaut d’être contestés 

utilement.   

 

En conséquence, à supposer que la décision constitue une ingérence dans la vie privée et familiale de la 

partie requérante, cette ingérence serait en tout état de cause formellement conforme aux conditions 

dérogatoires visées à l’article 8, alinéa 2, de la Convention précitée.   

 

La partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou 

disproportionné de l’ingérence ainsi alléguée.   

 

En effet, le Conseil constate que la décision attaquée refuse de faire droit à la demande de renouvellement 

de la carte de séjour de la partie requérante pour un motif tenant essentiellement à l’absence de respect 

d’une condition inhérente à la prorogation de son titre de séjour, motif qui n’est pas contesté valablement 

en termes de requête comme il a été relevé supra. Or, devant examiner l’éventuelle atteinte au droit de la 

partie requérante de vivre en Belgique, le Conseil ne peut, en l’espèce, que constater que l’acte attaqué 

ne pourrait, en tout état de cause, constituer une atteinte disproportionnée à ce droit dès lors que la partie 

requérante ne s’est pas conformée à une condition prévue au renouvellement de son autorisation de 

séjour, que cette condition s’insère très logiquement dans le cadre de la prolongation de l’autorisation de 

séjour qui avait été accordée préalablement sur la base du travail et, enfin, que la partie requérante n’a 

nullement justifié valablement cette carence « au moins trois mois avant l’échéance de son titre de séjour 

», soit le 13 avril 2021.   
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In fine, quant aux éléments de vie privée et familiale dont la partie requérante se prévaut en termes de 

requête, ils ne trouvent aucun écho dans sa demande de renouvellement dans le cadre de laquelle elle 

ne conteste pas n’avoir déposé qu’un document démontrant dépendre du CPAS, une attestation de suivi 

de cours de français et une attestation scolaire pour son enfant Im. sans toutefois invoquer à aucun 

moment l’article 8 de la CEDH ou d’autres éléments constitutifs d’une vie privée sur le territoire belge. 

 

4.4.2. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH n’implique pas, en lui-même, d’obligation 

de motivation des actes administratifs, en telle manière que le grief tiré, en substance, d’un défaut de 

motivation est dénué de pertinence. 

 

4.4.3. Le Conseil constate ensuite qu’il ressort d’une note de synthèse déposée au dossier administratif 

et datée du 30 mars 2021 que la vie privée et familiale de la partie requérante et de ses enfants a été 

prise en considération par la partie défenderesse avant la prise de l’acte attaqué. Ainsi, il en ressort ce 

qui suit : « Madame et les enfants mineurs précités : conditions pas respectées (pas de travail et dépend du 

cpas) -» rejet de la demande de renouvellement sans oqt et suivi après le 14.04.2021. 

- Les éléments suivants ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 : 

♦ l’intérêt supérieur de l’enfant : les fils mineurs devront accompagner leur mère et les filles ont été placées 

dans un centre vu les faits graves dont elles ont été victimes (à souligner que le jugement du 18.02.2021 indique 

que la mère a exercé à plusieurs reprises des pressions sur ses filles pour qu’elles reviennent sur leurs 

déclarations). 

♦ Vie familiale : Il ne ressort pas de l'analyse du dossier administratif de l’intéressée l’existence d'obstacle(s) 

insurmontable(s) empêchant ou rendant particulièrement difficile la poursuite d’une vie familiale que sur le 

territoire belge. Par conséquent, la présente décision ne viole donc pas le prescrit de l'article 8 de la CEDH. 

Etant donné que le séjour de son époux ne sera pas renouvelé, celui-ci pourra les rejoindre dans leur pays 

d’origine une fois libéré. 

Par ailleurs, il a déjà été jugé que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants 

dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui 

correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n'emporte pas en soi une violation de 

l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi 

habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). 

♦ Élément médical : le dossier administratif ne comporte pas d'indications récentes relatives à un quelconque 

problème de santé de l’intéressée ou de ses deux fils mineurs. » 

 

4.4.4. Il ressort également du dossier administratif que dans le cadre de la prise de l’ordre de quitter le 

territoire du 9 juin 2021 visant la partie requérante et ses deux fils mineurs, la partie défenderesse a pris 

le soin de soumettre à la partie requérante un questionnaire droit d’être entendu, le 6 mai 2021, et de 

motiver l’ordre de quitter le territoire au regard de l’ensemble des éléments avancés à cette occasion par 

la partie requérante, ayant trait notamment à sa vie privée et familiale, ce qui a été constaté dans le cadre 

du recours introduit contre cet acte et qui a donné lieu à un arrêt de rejet n° 272 487 du 10 mai 2022.  

 

4.4.5. Il s’ensuit que la vie familiale et privée de la partie requérante a été prise en considération avant la 

prise de l’acte attaqué et que la partie requérante ne fait valoir aucun autre élément dont la partie 

défenderesse aurait omis de tenir compte à cet égard.  

 

4.4.6. Il s’ensuit que la partie requérante reste en défaut d’établir une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

4.5. Les moyens ainsi pris ne sont pas fondés. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille vingt-deux par : 
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Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 

 


